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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Depuis la révision de 2008 de la loi sur les étrangers (LEtr), les cantons ont la possibilité
d'établir un contrat d'intégration avec les migrants. Le député Lukas Reimann (udc,SG),
à l'aide d'une motion, a souhaité rendre ce contrat contraignant pour les étrangers.
Ainsi, un étranger ne parlant aucune langue nationale, ne respectant pas l'ordre public
ou les valeurs suisses se verrait révoquer son titre de séjour, ou pourrait voir son
permis d'établissement se transformer en titre de séjour. Pour cela, le saint-gallois
souhaite que l'article 54 de la LEtr soit révisé, de manière à ce que le catalogue de
conditions d'intégration soit plus clair et juridiquement applicable. Les sanctions
devraient elles aussi être concrétisées et rendues obligatoires. Lors du débat en
chambre basse, le Conseil fédéral a rappelé la récente révision de la loi sur les
étrangers en soulignant les dispositions prises pour la favorisation de l'intégration, qu'il
estime actuellement suffisantes. La motion a été rejetée par 124 voix contre 61, à savoir
la totalité du camp UDC et deux députés PDC. Il y a eu deux abstentions, elles aussi
issues du camp démocrate chrétien. 1

MOTION
DATUM: 12.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) BO CN, 2017, p. 1041 ss.
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